
La presse burundaise "chien de garde" des droits et libertés des gens

RFI, 14 septembre 2013Loi sur les mÃ©dias au Burundi : Â«Nous avons un contrat avec le publicâ€¦ Â» pour Alexandre
NiyungekoPar Florence MoriceAlexandre Niyungeko est le prÃ©sident de lâ€™Union des journalistes burundais. Au micro de
RFI, il revient sur la loi sur la presse adoptÃ©e il y a plus de cent jours malgrÃ© lâ€™opposition qui sâ€™est exprimÃ©e au sein de la
profession et de la sociÃ©tÃ© civile. Il rejette les griefs des promoteurs de cette loi quâ€™il qualifie dâ€™Â«Ã©pÃ©e de DamoclÃ¨sÂ» et
redit ne pas la respecter. Â«La presse va continuer Ã  faire son travailÂ», affirme t-il.RFI : Alexandre Niyungeko bonjourâ€¦
Cela fait un peu plus de cent jours que la nouvelle loi sur la presse a Ã©tÃ© promulguÃ©e au Burundi. Quâ€™a-t-elle changÃ©
concrÃ¨tement dans la vie professionnelle des journalistes burundais ?
Alexandre Niyungeko : Depuis, il y a une certaine animositÃ© qui se dÃ©veloppe Ã  lâ€™endroit des journalistes dans le discours
des Hautes personnalitÃ©s du pays. Il y a ce discours disant que 'Ne vous en faites pas !, cette loi ne va pas Ãªtre
appliquÃ©e'. Mais cela nous surprend : une loi est promulguÃ©e pour Ãªtre appliquÃ©e !Selon vous, quelles sont les
dispositions les plus problÃ©matiques ?C'est la disposition qui demande au journaliste de rÃ©vÃ©ler ses sources
dâ€™information, dans des domaines aussi vagues comme des informations pouvant porter atteinte Ã  lâ€™ordre public et qui nâ€™est
pas du tout dÃ©finie, Ã  la sÃ©curitÃ© nationale.DÃ©jÃ  au lendemain de la promulgation de cette loi, on a connu deux cas : deux
journalistes interpellÃ©s (l'un NDLR) par la police, lâ€™autre par le parquet dans une province au sud du pays. Câ€™Ã©tait,
justement pour rÃ©vÃ©ler la source de son information par rapport au conflit foncier. Mais il y a aussi dâ€™autres articles qui
finalement empÃªchent le journaliste de traiter des sujets, notamment ceux qui pourraient porter atteinte Ã  lâ€™Ã©conomie
nationale, au Â«crÃ©dit de lâ€™EtatÂ» comme câ€™est prÃ©cisÃ©. Et lÃ , on se pose la question : si jamais demain un journaliste traite
des cas de corruption, de malversations Ã©conomiques, est-ce que le lÃ©gislateur ne pourra pas dire que cela porte atteinte
Ã  lâ€™Ã©conomie nationale ?Câ€™est une Ã©pÃ©e de DamoclÃ¨s, finalement.Exactement ! Quand on dit que le journaliste ne pourra
pas traiter des informations faisant propagande de lâ€™ennemi en temps de paix. Quel est cet ennemi en temps de paix ? â€“ Ã 
une certaine Ã©poque, au moment oÃ¹ dâ€™ailleurs ceux qui sont au pouvoir aujourdâ€™hui Ã©taient encore en rÃ©bellion, on avait
des problÃ¨mes ! Les journalistes des mÃ©dias avaient des problÃ¨mes parce quâ€™ils donnaient la parole Ã  ces gens-lÃ  qui
Ã©taient en rÃ©bellion !Et je pense que le fait que les mÃ©dias ont traitÃ© ces sujets, ont donnÃ© la parole Ã  ces gens-lÃ , cela a
fait quand mÃªme que les choses avancent. Malheureusement, on va faire un retour en arriÃ¨re et cela nous inquiÃ¨te ;
mais aussi le pouvoir du Conseil national de la communication, qui aujourdâ€™hui est au-dessus mÃªme des juridictions ! Les
dÃ©cisions du Conseil national de la communication sont exÃ©cutoires, nonobstant le recours susceptible dâ€™Ãªtre adressÃ© Ã  la
Cour administrative !Vous aviez annoncÃ© que vous ne respecteriez pas cette loi. Est-ce le cas ?En respectant cette loi,
nous renonÃ§ons Ã  notre mÃ©tier de journaliste et nous ne sommes pas prÃªts Ã  renoncer Ã  ce service que nous rendons au
public, parce que nous avons un contrat avec le public, celui de les informer, de lui donner des informations Ã©quilibrÃ©es
et vÃ©rifiÃ©es. Et cela, nous allons continuer (Ã  le faire NDLR), peu importe le prix Ã  payer.La communautÃ© internationale a
Ã©tÃ© trÃ¨s critique Ã  toutes les Ã©tapes de lâ€™Ã©laboration de cette loi. Ces pressions nâ€™ont eu aucun effet ?Ces pressions nâ€™ont
fait aucun effet et cela nous inquiÃ¨te, dans un contexte oÃ¹ il y a dâ€™autres initiatives de loi, visiblement pour restreindre les
libertÃ©s publiques. Et notamment un projet de loi sur les manifestations publiques qui est dÃ©jÃ  dâ€™ailleurs analysÃ©, adoptÃ©
au niveau de lâ€™AssemblÃ©e nationale, qui prÃ©cise que les journalistes ne seront pas autorisÃ©s Ã  couvrir une manifestation
publique non autorisÃ©e.Les promoteurs de cette loi reprochent Ã  la presse burundaise dâ€™Ãªtre une presse dâ€™opinion
essentiellement et dâ€™avoir pris fait et cause pour lâ€™opposition. Que leur rÃ©pondez-vous ?Pourquoi est-ce quâ€™effectivement
les mÃ©dias sont Ã©pinglÃ©s de cette maniÃ¨re ? Câ€™est parce quâ€™il y a toujours des violations des droits humains, il y a
toujours des malversations Ã©conomiques, de la corruption. Et lÃ , les journalistes ne peuvent pas fermer lâ€™Å“il devant ces
situations ! Et je rappelle aussi que depuis 2010, quand lâ€™opposition a boycottÃ© les Ã©lections, le contre-pouvoir qui restait
au Burundi câ€™Ã©tait les mÃ©dias et la sociÃ©tÃ© civile !Parmi les arguments utilisÃ©s, le prÃ©sident du Burundi rappelle souvent
que le pays reste un pays post-conflit,oÃ¹ les relations intercommunautaires demeurent fragiles, et que cet Ã©quilibre ne
doit pas Ãªtre mis en pÃ©ril par la presse.Ces dix derniÃ¨res annÃ©es, la presse nâ€™a jamais jouÃ© un rÃ´le dâ€™attiseur de la
confrontation entre les communautÃ©s, plutÃ´t câ€™est le contraire ! Est-ce que le prÃ©sident aujourdâ€™hui, peut nous dire que la
situation dans laquelle nous vivons aujourdâ€™hui en 2013 est en arriÃ¨re par rapport Ã  celle de 2003 ? Y-a-t-il une rÃ©bellion
aujourdâ€™hui au Burundi ? Les autoritÃ©s du pays... devraient Ãªtre consÃ©quents avec eux-mÃªmes, quand ils disent quâ€™il y a
des choses qui avancent, qui avancent dans le bon sens.Il faut aussi que tout avance en mÃªme temps, que la presse et
les libertÃ©s publiques, les droits des gens ne soient pas du tout bafouÃ©s, parce que nous sommes dans une dÃ©mocratie.
Et dans une dÃ©mocratie on sait trÃ¨s bien que la libertÃ© de la presse câ€™est lâ€™un des piliers de cette dÃ©mocratie et il faut
quâ€™elle se dÃ©veloppe pour lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, pour lâ€™intÃ©rÃªt du pays.Comment voyez-vous le futur de la presse au Burundi
?La presse va continuer Ã  faire son travail, va continuer Ã  informer le public, va continuer Ã  Ãªtre aussi le Â«chien de
gardeÂ» â€“ comme on le dit â€“ des droits et libertÃ©s des gens. Mais câ€™est un futur qui est incertain, en raison de cette loi, cette
Ã©pÃ©e de DamoclÃ¨s, que jâ€™espÃ¨re bien quâ€™on parviendra Ã  enlever, en suivant effectivement les mÃ©canismes que nous
avons dÃ©jÃ  entrepris, notamment le recours Ã  la Cour constitutionnelle et le recours Ã  la Cour de justice de la
CommunautÃ© est-africaine.
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